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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 5, insérer l'article suivant:

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport sur les moyens de connaissance statistique de la situation et des besoins des 
personnes en situation de handicap, notamment des enfants et adolescents en situation de handicap, 
sur les moyens d’évaluation des politiques publiques menées en France dans ce domaine, en 
particulier sur l’effectivité et les délais de la mise en œuvre des décisions d’attribution d’un 
accompagnement humain individuel ou mutualisé qui sont prises par les commissions mentionnées 
à l’article L. 146-9 du code de l’action sociale et des familles ainsi que sur le niveau scolaire, la 
formation professionnelle et l’inclusion sociale des jeunes en situation de handicap. Ce rapport 
évalue l’opportunité de créer un observatoire de l’inclusion scolaire des élèves en situation de 
handicap.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Compte tenu des incertitudes qui entourent l’adoption en séance publique de la proposition n° 1598 
du groupe Socialistes et apparentés pour une école vraiment inclusive qui a été adoptée il y a 
quelques jours par la commission des Affaires culturelles et de l’éducation, et compte tenu du flou 
qui entoure le véhicule législatif qui pourrait accueillir les mesures législatives résultant de la 
concertation « Ensemble pour une école inclusive » censée aboutir autour de la mi-février 2019, le 
présent amendement propose d’introduire dans le présent projet de loi les dispositions de l’article 8 
de la proposition de loi n° 1598 précitée.

Il s’agit de demander au Gouvernement de remettre au Parlement, dans un délai de six mois suivant 
la promulgation du présent projet de loi, un rapport permettant de combler les nombreuses lacunes 
en matière d’information statistique sur les réalités du handicap, sur la situation et les besoins des 
jeunes handicapés, ainsi que sur leur inclusion sociale – lacunes qui ont été dénoncées par de 
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nombreux experts et autorités telles que le Défenseur des droits ou le comité des droits de l’enfant 
de l’Organisation des Nations Unies (ONU).

Par ailleurs, afin de clarifier des débats qui ont pu avoir lieu lors de l’examen de la proposition de 
loi précitée en commission et de dissiper des malentendus autour de l’actualisation des indicateurs 
qui auront été construits sur la base du rapport demandé au Gouvernement, le présent amendement 
vise à préciser qu’une fois le rapport gouvernemental présenté au Parlement et les outils statistiques 
de connaissance de la situation et des besoins des élèves en situation de handicap mis au point, les 
données souhaitées pourraient être régulièrement mises à jour et diffusées par un éventuel 
observatoire de l’inclusion scolaire des élèves en situation de handicap - dont l’opportunité de la 
création devra être évaluée par le même rapport - ou par toute autre instance qui apparaîtra 
pertinente.

 


